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À UNE SÉANCE ordinaire du conseil municipal, tenue le 6 juin  2016, à 
la salle du Conseil, à 19 h 30. 
 
SONT PRÉSENTS les conseillers et conseillères suivants : Mesdames 
Nicole-Andrée Blouin, Huguette Larose, Lina Courtois et Sylvie Martel et 
messieurs René Vaillancourt et Marc Hurtubise,  
 
FORMANT QUORUM sous la présidence de monsieur le maire Jacques 
Demers. Monsieur Serge Caron, directeur général et secrétaire-trésorier 
agit à titre de secrétaire d’assemblée. 
 

Huit (8) personnes sont présentes dans la salle au début de la séance. 
 

ORDRE DU JOUR 

 

 
1  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  
2  ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
 
2.1  Séance du 2 mai 2016 
 
3  MOT DU MAIRE 
 
4  FINANCE 
 
5  VOIRIE 

 
5.1  Dépôt du rapport de l’inspecteur de voirie 
5.2  Programme réhabilitation du réseau routier local – Volet 

 accélération des investissements sur le réseau routier local 
5.3  Autorisation à présenter une demande d’aide financière 

 dans le  cadre du programme « Réhabilitation du réseau 
 routier local –  Volet Redressement des infrastructures 
 routières locales – Élaboration des plans et devis » 

5.4  Autorisation à présenter une demande d’aide financière 
 dans le  cadre du programme Réhabilitation du réseau routier 
 local – Volet Redressement des infrastructures routières locales 
 – Réalisation des travaux 

5.5  Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal 
 (PAARRM) – Autorisation à faire une demande d’aide 

5.6  Autorisation d’aller en appel d’offres publiques – Asphaltage de la 
 rue des Colombes et autres 

5.7  Octroi du contrat – Déneigement des chemins de tolérance 
5.8  Autorisation d’aller en appel d’offres – Déneigement des chemins 

 publics de la municipalité 
5.9  Mandat – Préparation de plans et devis – Pavage de deux 

 sections du chemin de la Montagne 
5.10  Autorisation à aller en appel d’offres – Ponceau 2328-0 du 

 chemin de la Montagne 
 

6  SÉCURITÉ PUBLIQUE  
 
6.1 Achat d’un second défibrillateur 
  
7  URBANISME 
 
7.1  Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
7.2  Adoption – Règlement numéro 2016-487 modifiant le règlement 

 de zonage 90-256 afin de permettre notamment de 
 nouveaux usages dans la zone agricole  

7.3  Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 100 (chemin du 
 Lac) 

7.4  Avis de motion – Règlement numéro 2016-491 modifiant le 
 règlement de lotissement 90-257 afin d’assurer la concordance 
avec le règlement 13-14 de la MRC de Memphrémagog 
concernant notamment la définition de cours d’eau 

7.5 Adoption du premier projet - Règlement numéro 2016-491 
modifiant le règlement de lotissement 90-257 afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition de cours 
d’eau 

 
7.6  Avis de motion - Règlement numéro 2016-492 modifiant le 

 règlement des permis et certificats 90-259 afin d’assurer la 
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 concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de 
 Memphrémagog, visant à apporter un ajustement concernant les 
 certificats d’autorisation pour les travaux sur la rive et le littoral 

7.7  Adoption du premier projet - Règlement numéro 2016-492 
 modifiant le règlement des permis et certificats 90-259 afin 
 d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de 
 Memphrémagog, visant à apporter un ajustement concernant les 
 certificats d’autorisation pour les travaux sur la rive et le littoral   

7.8  Avis de motion - Règlement numéro 2016-493 modifiant le 
 règlement de zonage 90-256 afin d’assurer la concordance avec 
 le règlement 17-13 de la MRC de Memphrémagog visant à 
 supprimer un secteur de risque d’érosion, afin d’assurer la 
 concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
 Memphrémagog concernant notamment la définition de cours 
 d’eau et les normes d’abattage commercial d’arbres, et afin 
 d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de 
 Memphrémagog visant notamment à intégrer les dispositions sur 
 les élevages porcins  

7.9  Adoption du premier projet - Règlement numéro 2016-493 
 modifiant le règlement de zonage 90-256 afin d’assurer la 
 concordance avec le règlement 17-13 de la MRC de 
 Memphrémagog visant à supprimer un secteur de risque 
 d’érosion, afin d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 
 de la MRC de Memphrémagog concernant notamment la 
 définition de cours d’eau et les normes d’abattage commercial 
 d’arbres, et afin d’assurer la concordance avec le règlement 11-
 15 de la MRC de Memphrémagog visant notamment à intégrer 
 les dispositions sur les élevages porcins  

7.10  Demande d’appui auprès de la CPTAQ – Lot 4 249 738 
7.11  Construction de la rue Dubois – Approbation du conseil en 

 application du règlement 2007-424 
 

 
 
 

8  ENVIRONNEMENT 
 
8.1  Rapport mensuel – Inspection forestière 
8.2  Octroi du contrat – Travaux de plomberie – Dossier no 2015-07-

 12069-MCD de la Mutuelle des municipalités 
8.3  Embauche du stagiaire en environnement 
 
9  LOISIRS / CULTURE 
 
9.1  Mandat – Infographie pour les panneaux historiques et 

 patrimoniaux 
9.2  Contrat pour la confection des 15 panneaux historiques et 

 patrimoniaux 
9.3  Fête nationale du Québec – Aide financière 
  
10 ADMINISTRATION 
 
10.1  Rapport de dépenses du directeur général 
10.2  Demande de contribution – Sentier Massawippi 
10.3  Ajustement des conditions de travail – Adjointe à la direction 
  
11 ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
12 CORRESPONDANCE 
 

13 DIVERS 
 

13.1  Embauche d’un préposé aux parcs et terrains de jeux 
 

14 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
15 LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
 

 
 
 

1) ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
    

  

2016-06-313 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

D’adopter l’ordre du jour de la présente séance ordinaire du 6 juin 2016 
tel que rédigé. 
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De devancer le traitement de l’article 7.10 et d’entendre les 
représentants du l’Association des propriétaires de la rue du Val-Joli 
immédiatement après de manière à libérer les personnes concernées si 
elles désirent quitter. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

2) ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 
  

2.1  Séance du 2 mai 2016 
 

2016-06-314  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
    

D’adopter le procès-verbal de la séance du 2 mai 2016 tel que rédigé. 
 
 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

3) MOT DU MAIRE 
    

Monsieur le maire Demers convient de ne pas intervenir à cette étape de 
la séance. 
 
Le sujet de l’article 7.10 est traité à la présente étape de la présente 
séance. La résolution découlant des échanges se rapportant à ce sujet 
est néanmoins inscrites dans l’ordre de la numérotation des articles du 
présent procès-verbal de manière à faciliter la recherche et la lecture 
dans le futur. 
 
Les représentants de l’Association des propriétaires de la rue du Val-Joli 
s’adressent ensuite au conseil. Ils indiquent vouloir déposer une motion 
adoptée unanimement par les membres de l’association, réunis en 
assemblée générale, signifiant à la municipalité leur désaccord en lien 
avec le fait, que lors de la taxation spéciale émise à l’occasion de la 
réalisation des tests de sol dans l’emprise de la rue, l’un des citoyens 
ayant une adresse civique sur la rue, monsieur Trépanier, n’ait pas été 
imposé. Ils soulignent aussi qu’ils considèrent que le règlement de 
taxation spécial n’aurait pas dû être imposé sur la base des terrains 
ayant front sur la rue, mais sur la base des adresses civiques, c'est-à-
dire, des terrains construits. Le procès-verbal de leurs délibérations est 
déposé auprès du conseil. 
 
Monsieur le maire Demers donne plusieurs informations en lien avec 
l’adoption du règlement de taxation couvrant l’étude technique de la rue 
du Val-Joli. Il exprime aussi l’idée que dans la phase future, si elle est 
soutenue par plus de 66 2/3 des propriétaires concernés, la répartition se 
fera sur la base de la recommandation de l’association, ce qui implique 
que l’association fournira une formule de répartition pour les fins de la 
taxe spéciale. Il va de soi que la formule devra être juste et équitable. 
Tout en questionnant certains des arguments de l’association, il soumet 
que le conseil révisera la décision d’exclure monsieur Trépanier de la 
taxation spéciale sur l’étude technique. Cela pourrait ne pas 
nécessairement conduire à l’émission d’un nouveau compte de taxe. Il 
souligne d’ailleurs que par le retrait d’un des lots de la taxation pour 
l’étude technique, c’est la municipalité, qui en définitive, a assumé la part 
qui aurait pu être celle de monsieur Trépanier, en supposant qu’il ait été 
taxé. Il n’y aurait donc pas de nouvelle répartition entre les propriétaires 
concernés. Pour ce qui est de la question de la répartition de la taxation 
pour l’étude technique par terrain, bien qu’il en soit pris note, il ne semble 
pas requis de modifier le règlement de taxation pour prévoir une nouvelle 
répartition. 
 
Un suivi sera donné aux représentants de l’association dès que la 
décision du conseil sera prise sur les questions soulevées. 

 
4) FINANCE 
 
Aucune discussion n’a lieu en lien avec cet article. 
 
 
 
5) VOIRIE 
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5.1 Dépôt du rapport de l’inspecteur de voirie 
 
   Le rapport de l’inspecteur de voirie est déposé. 
 

5.2 Programme réhabilitation du réseau routier local – Volet 
accélération des investissements sur le réseau routier local 

  

Attendu que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley a pris 
connaissance des modalités d’application du volet – Accélération des 
investissements sur le réseau routier local (AIRRL); 
 
Attendu que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley désire 
présenter une demande d’aide financière au ministère des Transports, 
de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports pour la 
réalisation de travaux d’amélioration du réseau routier local de niveau 
1 et 2, excluant la portion désignée prioritaire à l’intérieur du Plan 
d’intervention en infrastructures routières locales; 
 
Pour ces motifs, sur proposition de madame la conseillère Nicole-
Andrée Blouin, appuyée par madame la conseillère Huguette Larose, il 
est unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité de 
Sainte-Catherine-de-Hatley autorise la présentation d’une demande 
d’aide financière et confirme son engagement à faire réaliser les travaux 
selon les modalités établies dans le cadre du volet AIRRL. 

 
2016-06-315           RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
5.3 Autorisation à présenter une demande d’aide financière dans 

le cadre du programme « Réhabilitation du réseau routier local 
– Volet Redressement des infrastructures routières locales – 
Élaboration des plans et devis » 

 
Attendu que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley a pris 
connaissance des modalités d’application du volet – Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL); 
 
Attendu que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley désire 
présenter une demande d’aide financière au ministère des Transports, 
de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports (MTMDET) 
pour l’élaboration des plans et devis de travaux d’amélioration du réseau 
routier local de niveaux 1 et 2; 
 
Pour ces motifs, sur la proposition de madame la conseillère Huguette 
Larose, appuyée par madame la conseillère Lina Courtois, il est 
unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité de 
Sainte-Catherine-de-Hatley autorise la présentation d’une demande 
d’aide financière et confirme son engagement à faire élaborer les plans 
et devis selon les modalités établies dans le cadre du volet RIRL. 
 

2016-06-316              RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
    

5.4 Autorisation à présenter une demande d’aide financière dans 
le cadre du programme Réhabilitation du réseau routier local – 
Volet Redressement des infrastructures routières locales – 
Réalisation des travaux 

 
Attendu que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley a pris 
connaissance des modalités d’application du volet – Redressement des 
infrastructures routières locales (RIRL); 
 
Attendu que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley désire 
présenter une demande d’aide financière au ministère des Transports, 
de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports (MTMDET) 
pour la réalisation de travaux d’amélioration du réseau routier local de 
niveaux 1 et 2; 
 

Attendu que les interventions visées dans la demande d’aide financière 
sont inscrites à l’intérieur d’un plan d’intervention pour lequel la MRC de 
Memphrémagog a obtenu un avis favorable du MTMDET; 
 
 
 
Pour ces motifs, sur la proposition de monsieur le conseiller René 
Vaillancourt, appuyée par monsieur le conseiller Marc Hurtubise, il est 



MMUUNNIICCIIPPAALLIITTÉÉ  DDEE  SSAAIINNTTEE--CCAATTHHEERRIINNEE--DDEE--HHAATTLLEEYY  

SSÉÉAANNCCEE  OORRDDIINNAAIIRREE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU    66  JJUUIINN  22001166  
 

- 1403 - 

 

unanimement résolu et adopté que le conseil de la municipalité de 
Sainte-Catherine-de-Hatley autorise la présentation d’une demande 
d’aide financière et confirme son engagement à faire réaliser les travaux 
selon les modalités établies dans le cadre du volet RIRL. 
 
 

2016-06-317            RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.5 Programme d’aide à l’amélioration du réseau routier municipal 

(PAARRM) – Autorisation à faire une demande  d’aide 
 
Considérant  les travaux importants que la municipalité fait exécuter à 
chaque année sur son réseau routier; 
 
Considérant que le programme d’aide à l’amélioration du réseau routier 
municipal (PAARRM) a pour objectif de soutenir les municipalités dans 
leur mission de maintenir en bon état leur réseau routier; 
 
Considérant qu’il y a lieu pour la municipalité de présenter sa demande 
d’aide pour l’année 2016 et de préciser l’endroit où elle entend faire 
exécuter des travaux d’amélioration des infrastructures routières de son 
territoire; 
 

2016-06-318  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 

Que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley présente une 
demande d’aide dans le cadre du PAARRM pour la soutenir dans la 
réalisation des travaux de remplacement (démolition et reconstruction) 
du ponceau numéro 2328-0 du chemin de la montagne; 
 
Que le directeur général, monsieur Serge Caron soit autorisé à signer la 
demande et tous les documents utiles, y compris le document B, pour le 
cheminement de cette demande.     

          RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.6  Autorisation d’aller en appel d’offres publiques – Asphaltage 
 de la rue des Colombes et autres 

 
Considérant que les travaux de préparation préalables aux travaux 
d’asphaltage ont été entrepris et qu’ils progressent en conformité avec la 
planification des étapes des travaux; 
 
Considérant que la municipalité compte faire réaliser les travaux 
d’asphaltage des rues des Colombes, des Pinsons, des Merles, des 
Grives, des Mésanges, des Rossignols et des Hirondelles le plus tôt 
possible de manière à limiter les inconvénients pour les citoyens du 
secteur; 
 

2016-06-319  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que l’administration soit autorisée à lancer l’appel d’offres publiques 
visant à obtenir des propositions d’entreprises spécialisées en pavage 
aux fins de réaliser les travaux dans les meilleurs délais; 
 

          RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.7  Octroi du contrat – Déneigement des chemins de tolérance 
 2016-2017 et 2017 et 2018 

 
Considérant l’appel d’offres sur invitation lancée par la municipalité aux 
fins d’obtenir des propositions pour l’exécution des travaux de 
déneigement des chemins désignés de tolérance de la municipalité; 
 
Considérant les propositions reçues à la suite de cet appel d’offres; 
 

2016-06-320  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
 
 
 
 
Que les contrats pour l’exécution des travaux de déneigement des 
chemins de tolérance pour les saisons 2016-2017 et 2017-2018 soient 
confiés à  Les Entretiens Yanick Jean (2012) Inc. au prix de 8 490 $ pour 
la rue des Anthuriums, de 5 690 $ pour la rue des Muguets, de 2 650 $ 
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pour la rue de la Percée, 2 100 $ pour la rue Des Gagné et de 1 890 $ 
pour la rue Murray, à 9269- 0254 Québec Inc.(Les Entreprises Aïta) au 
prix de 3 070 $ pour la rue Denonvert, de 2 130 $ pour la rue Martin, de 
3 290 $ pour la rue Pépino et de 3 220 $ pour la rue de la Rivière 
(Gagnon) Est, à  monsieur Stéphane Molleur au prix de 3 000 $ pour la 
rue Sangster, de 4 800 $ pour la rue du Val-Joli et de 2 000 $ pour la rue 
Margil, à F. Racicot Excavation Inc. au prix de 6 810 $ pour la rue 
Jacinthe, au prix de 3 318,75 $ pour la rue des Camélias et au prix de 
11 800 $ pour la rue de la Rivière (St-Rock) Ouest et à monsieur Malcom 
Wallis pour la dernière section du chemin Waban Aki Nord à partir de la 
Pointe Abbott au prix de 2 370 $ plus les taxes applicables. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
5.8  Autorisation d’aller en appel d’offres – Déneigement des 

 chemins publics de la municipalité 2016-2017, 2017-2018 et 
 2018-2019 

 

 Considérant l’intérêt de la municipalité de lancer tôt les appels d’offres 
aux fins de déterminer l’entrepreneur qui se verra confier la 
responsabilité de prendre en charge les travaux de déneigement des 
chemins publics de la municipalité pour les deux (2) ou trois (3) 
prochains hivers; 

 
2016-06-321  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 

  

D’autoriser l’administration à lancer l’appel d’offres publiques visant à 
obtenir des propositions d’entreprises spécialisées en déneigement aux 
fins de pourvoir à la prise en charge des travaux de déneigement des 
chemins publics de la municipalité pour les prochains hivers; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.9  Mandat – Préparation de plans et devis – Pavage de deux 
 sections du chemin de la Montagne 

 
Considérant que pour placer une demande d’aide dans le cadre du 
programme de réhabilitation du réseau routier local – Volet accélération 
des investissements sur le réseau routier local, le ministère des 
Transports, Mobilité durable et Électrification des transports demande de 
joindre à la demande des plans et devis, s’ils sont requis, ou une 
estimation détaillée des coûts des travaux par un prestataire de services; 
 
Considérant les discussions entreprises avec deux firmes de génie afin 
d’obtenir le service de préparation de plans et devis, comprenant un 
estimé des coûts relatifs au projet; 
 

Considérant que la municipalité souhaite accélérer les travaux de 
pavage de deux sections du chemin de la Montagne, soit celle 
s’étendant de la jonction du chemin d’Ayer’s Cliff à la jonction avec le 
chemin Fontaine et celle s’étendant de la fin du pavage de la section 
partant du village jusqu’au chemin Veilleux; 
 

2016-06-322  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 

Que le contrat de préparation des plans et devis pour le projet de pavage 
de deux sections du chemin de la Montagne soit accordé à Côté Jean et 
associés au prix de 4 300 $ plus les taxes applicables. 
   

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

5.10  Autorisation à aller en appel d’offres – Ponceau 2328-0 du 
 chemin de la Montagne 

 
Considérant l’avancement des travaux de conception des plans et devis 
et la nécessité que les travaux soient terminés avant le 15 septembre en 
lien avec l’obligation de protéger la fraie du poisson; 
 
Considérant les démarches entreprises avec les propriétaires situés de 
chaque côté de la route pour l’acquisition d’environ 700 mètres carrés de 
terrain; 
 

2016-06-323  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Nicole-Andrée Blouin 
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D’autoriser le lancement de l’appel d’offres pour la réalisation des 
travaux de remplacement du ponceau 2328-0 avant la date du 
15 septembre 2016; 
 
D’autoriser l’administration à poursuivre ses démarches pour l’acquisition 
de trois parties de terrain, y compris de donner les mandats pour les 
travaux d’arpentage requis, le lotissement et la rédaction des actes 
notariés. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
6) SÉCURITÉ PUBLIQUE 

 
6.1  Achat d’un second défibrillateur 
  
Considérant que l’installation de l’unique défibrillateur de la municipalité 
au chalet des loisirs ne couvre pas l’ensemble des besoins de la 
municipalité; 
 
Considérant qu’il est possible d’obtenir un second défibrillateur à bon 
prix qui pourrait être installé à la salle communautaire ou au bureau 
municipal; 
 

2016-06-324  IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que la municipalité procède à l’achat d’un second défibrillateur par le 
programme Échec au crime au prix de 970 $ plus les taxes applicables; 
 
Que cet équipement soit installé au bureau municipal et que celui qui est 
déjà installé dans le vestiaire du chalet des loisirs soit déplacé dans la 
salle de toilette toujours ouverte du chalet des loisirs. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7) URBANISME 
   

7.1 Rapport de l’inspectrice en bâtiment et en environnement 
 
Les membres prennent connaissance du rapport de l’inspectrice en 
bâtiment et en environnement. 
 
 

7.2 Adoption – Règlement no 2016-487 modifiant le règlement de 
zonage 90-256 afin de permettre notamment de nouveaux 
usages dans la zone agricole  

 
Considérant la volonté de la municipalité de permettre certains 
nouveaux usages dans la zone agricole; 
 
Considérant qu’il est également utile de modifier certaines autres 
dispositions du règlement en matière d’élevage, de gardiennage et de 
services connexes de manière à en clarifier l’application; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du conseil du 7 mars 2016; 
 
Considérant l’adoption, le 4 avril 2016, d’un premier projet du présent 
règlement; 
 
Considérant la tenue, le 2 mai 2016, d’une assemblée publique de 
consultation relativement au présent règlement; 
 
Considérant l’adoption, le 2 mai 2016, du second projet du présent 
règlement; 
 
 
 
Considérant la publication d’un avis public, le 6 mai 2016, indiquant 
comment les personnes concernées pouvaient demander qu’une 
consultation référendaire soit tenue en regard de certaines des 
dispositions de ce règlement; 
 
Considérant qu’aucune des personnes concernées n’a demandé la 
tenue d’une consultation référendaire. 
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2016-06-325 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 

 
D’adopter le règlement no 2016-487 modifiant le règlement de zonage 
90-256 afin de permettre notamment de nouveaux usages dans la zone 
agricole; 
 
Le texte du règlement 2016-487 est le suivant : 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

 

Règlement no 2016-487 modifiant le règlement de zonage 90-256 
afin de permettre notamment de nouveaux usages dans la zone 
agricole 

 
 
Considérant la volonté de la municipalité de permettre, dans l’ensemble 
de la zone agricole située sur son territoire, de nouveaux usages qui 
n’étaient antérieurement pas permis; 
 
Considérant qu’il est aussi pertinent d’apporter quelques autres 
modifications au règlement de manière à préciser son application dans 
les matières d’élevage, de gardiennage et de fourniture de services 
connexes pour ce qui regarde les animaux; 
 
Considérant que le règlement de zonage doit être modifié en 
conséquence; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du 7 mars 2016; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 
Le présent règlement est désigné par le no 2016-487 et est titré comme il 
suit : 
 
« Règlement no 2016-487 modifiant le règlement de zonage 90-256 
afin de permettre notamment de nouveaux usages dans la zone 
agricole » 
 
Article 2 
  
Le règlement de zonage 90-256 est modifié par le retrait de la grille des 
spécifications 99F5485-G-1, de l’usage 6502, élevage de volaille, 
comme étant un usage prohibé dans toute la zone agricole située sur le 
territoire de la municipalité. 
 
Article 3 
 
Le règlement de zonage 90-256 est modifié par les ajouts et 
changements suivants apportés à la classification des groupes d’usage 
du chapitre 5 à savoir :  
 
• Par l’ajout de l’usage suivant à l’item 6100 Agriculture limitée : 
 
       6110 Pension, élevage et/ou gardiennage de chevaux. 
 
• Par l’ajout de l’usage 3210 « toilettage d’animaux » comme usage 

additionnel compris dans le groupe d’usage 3200 de l’article 5.2 du 
Règlement de Zonage 90-256. 

Article 4 
 
Le règlement de zonage 90-256 est modifié par le retrait  de la grille des 
spécifications 99F5485-G-1, de l’usage « agriculture limitée » comme 
s’appliquant à la zone R-4. 
 
Article 5 
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Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 

___________________ __________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
  

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.3 Demande de dérogation mineure – Lot 4 249 100 (chemin du 
Lac) 

 

Considérant la demande de dérogation mineure des propriétaires du lot 
4 249 100 du cadastre du Québec qui souhaitent voir régulariser une 
situation d’implantation d’une partie de la résidence à 7,78 mètres du 
chemin du Lac, (marge de recul avant), alors que l’article 6.5.4 du 
règlement de zonage 90-256 prévoit que la marge de recul avant 
réglementaire est de 8 mètres; 
 
Considérant que cette dérogation est entièrement due au fait que 
l’emprise du chemin du lac à cet endroit est de moins de 15 mètres et 
que le calcul de la marge de recul se fait alors à partir de 7,5 mètres du 
centre du chemin et non à partir de l’emprise de la voie de circulation; 
 
Considérant le préjudice que subiraient les demandeurs si leur 
demande n’était pas accueillie par le conseil; 
 
Considérant l’absence de préjudice que subiraient les tiers dans le cas 
où la demande était accueillie par le conseil; 
 
Considérant que le dossier a été analysé par le comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande de faire droit à la demande; 
 

2016-06-326 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
De faire droit à la demande de dérogation mineure des propriétaires du 
lot 4 249 100 du Cadastre du Québec; 
 
Qu’en conséquence soit régularisée la situation d’empiètement de la 
résidence des demandeurs de 0,22 mètres dans la marge de recul 
avant, laquelle est implantée à 7,78 mètres du chemin du Lac; 
 
Qu’une copie de la présente résolution soit transmise aux demandeurs et 
une autre placée au dossier matricule. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.4 Avis de motion – Règlement numéro 2016-491 modifiant le 
 règlement de lotissement 90-257 afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition 
 de cours d’eau 

 
Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil le 
règlement numéro 2016-491 modifiant le règlement de lotissement 90-
257 afin d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition de cours d’eau. 
 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 
 

 
 
 
 
 
7.5 Adoption du premier projet – Règlement numéro 2016-491 

 modifiant le règlement de lotissement 90-257 afin d’assurer 
la concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant  notamment la définition de 
cours d’eau 
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Considérant la volonté de la municipalité de rendre sa règlementation 
concordante avec le schéma d’aménagement de la MRC de 
Memphrémagog; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du conseil du 6 juin 2016; 
 

2016-06-327 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
D’adopter le premier projet de règlement numéro 2016-491 modifiant le 
règlement de lotissement 90-257 afin d’assurer la concordance avec le 
règlement 13-14 de la MRC de Memphrémagog concernant notamment 
la définition de cours d’eau; 

 

Le texte de ce règlement à la présente étape est le suivant : 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

 

Règlement numéro 2016-491 modifiant le règlement de lotissement 
90-257 afin d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 de la 
MRC de Memphrémagog concernant notamment la définition de 
cours d’eau 

 
 

Considérant que le règlement de lotissement doit être modifié pour 
assurer la concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog, en lien avec la définition du terme « cours d’eau », 
exigeant notamment des normes particulières pour les lots situés à 
moins de 100 mètres d’un cours d’eau (tel que défini au zonage) plutôt 
qu’uniquement les cours d’eau permanents nommés et localisés sur le 
plan de zonage; 
 
Considérant que les membres du conseil sont en possession du texte 
du présent règlement depuis plusieurs jours, qu’ils affirment en avoir pris 
connaissance et renoncer à sa lecture; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 

Le présent règlement est désigné par le numéro 2016-491 et est titré 
comme il suit : 
 
« Règlement numéro 2016-491 modifiant le règlement de lotissement 90-
257 afin d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition de cours d’eau »; 
 
Article 2 
 
L’article 7.6 du règlement de lotissement 90-257, concernant les 
dimensions et superficies particulières des lots si situés à moins de 
300 mètres d’un lac ou 100 mètres d’un cours d’eau, est modifié comme 
suit : 
 
a) En supprimant la note (1) qui se lit comme suit : 

 
« Seules les cours d’eau permanents nommés localisés sur le plan 
de zonage no 99F5485-Z-1 sont considérés aux fins d’application de 
cette règle »; 

 
Article 3 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 
___________________ __________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 
7.6 Avis de motion - Règlement numéro 2016-492 modifiant le 

règlement des permis et certificats 90-259 afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de 
Memphrémagog, visant à apporter un ajustement concernant 
les certificats d’autorisation pour les travaux sur la rive et le 
littoral  
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Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil, le 
règlement numéro 2016-492 modifiant le règlement des permis et 
certificats 90-259 afin d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 
de la MRC de Memphrémagog, visant à apporter un ajustement 
concernant les certificats d’autorisation pour les travaux sur la rive et le 
littoral. 
 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 
 
 

7.7 Adoption du premier projet - Règlement numéro 2016-492 
 modifiant le règlement des permis et certificats 90-259 afin 
 d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 de la 
 MRC de Memphrémagog visant à apporter un 
 ajustement concernant les certificats d’autorisation pour les 
 travaux sur la rive et le littoral  
 
Considérant la volonté de la municipalité de rendre sa règlementation 
concordante avec le schéma d’aménagement de la MRC de 
Memphrémagog; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du conseil du 6 juin 2016; 
 

2016-06-328 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’adopter le premier projet de règlement numéro 2016-492 modifiant le 
règlement des permis et certificats 90-259 afin d’assurer la concordance 
avec le règlement 11-15 de la MRC de Memphrémagog visant à apporter 
un ajustement concernant les certificats d’autorisation pour les travaux 
sur la rive et le littoral »; 

 

Le texte de ce règlement à la présente étape est le suivant : 
 
 

MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 
PROVINCE DE QUÉBEC 

 

 

Règlement numéro 2016-492 modifiant le règlement des permis et 
certificats 90-259 afin d’assurer la concordance avec le règlement 
11-15 de la MRC de Memphrémagog visant à apporter un 
ajustement concernant les certificats d’autorisation pour les 
travaux sur la rive et le littoral  

 
 
Considérant que le règlement de permis et certificats doit être modifié 
pour assurer la concordance avec le règlement 11-15 de la MRC 
Memphrémagog, visant à exiger un permis d’occupation du MDDELCC, 
lors de certains travaux dans le littoral; 
 
Considérant que les membres du conseil sont en possession du texte 
du présent règlement depuis plusieurs jours, qu’ils affirment en avoir pris 
connaissance et renoncer à sa lecture; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 
Le présent règlement est désigné par le numéro 2016-492 et est titré 
comme il suit : 
 
« Règlement numéro 2016-492 modifiant le règlement des permis et 
certificats 90-259 afin d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 
de la MRC de Memphrémagog visant à apporter un ajustement 
concernant les certificats d’autorisation pour les travaux sur la rive et le 
littoral »; 
 
Article 2 



MMUUNNIICCIIPPAALLIITTÉÉ  DDEE  SSAAIINNTTEE--CCAATTHHEERRIINNEE--DDEE--HHAATTLLEEYY  

SSÉÉAANNCCEE  OORRDDIINNAAIIRREE  DDUU  CCOONNSSEEIILL  MMUUNNIICCIIPPAALL  

DDUU    66  JJUUIINN  22001166  
 

- 1410 - 

 

 
L’article 6.1.2 du règlement de permis et certificats 90-259, concernant la 
demande d’autorisation pour les travaux sur la rive et le littoral, est 
modifié comme suit : 
 
a) En ajoutant un alinéa à la fin qui se lit comme suit : 

 
« Pour des travaux situés dans le milieu hydrique public et pour les 
ouvrages dans le littoral d’une superficie supérieure à 20 m2 ou 
occupant plus de 1/10 de la largeur du lit d’un cours d’eau, outre les 
autres documents requis au présent article, la demande doit être 
accompagnée d’un permis d’occupation du ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
Changements climatiques (MDDELCC). »; 

 

Article 3 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 
___________________ __________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 

 
 

7.8 Avis de motion - Règlement numéro 2016-493 modifiant le 
règlement de zonage   90-256 afin d’assurer la concordance 
avec le règlement 17-13 de la MRC de Memphrémagog visant 
à supprimer un secteur de risque d’érosion, afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition de 
cours d’eau et les normes d’abattage commercial d’arbres, 
et afin d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 de 
la MRC de Memphrémagog visant notamment à intégrer les 
dispositions sur les élevages porcins  

 
Avis de motion est donné par madame la conseillère Nicole-Andrée 
Blouin que sera présenté lors d’une prochaine séance du conseil, le 
règlement numéro 2016-493 modifiant le règlement de zonage 90-256 
afin d’assurer la concordance avec le règlement 17-13 de la MRC de 
Memphrémagog visant à supprimer un secteur de risque d’érosion, afin 
d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition de cours d’eau et 
les normes d’abattage commercial d’arbres, et afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de Memphrémagog 
visant notamment à intégrer les dispositions sur les élevages porcins.  
 
Une demande de dispense de lecture accompagne le présent avis de 
motion pour alléger la procédure d’adoption du règlement. 
 
 

7.9 Adoption du premier projet - Règlement numéro 2016-493 
modifiant le règlement de zonage 90-256 afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 17-13 de la MRC de 
Memphrémagog visant à supprimer un secteur de risque 
d’érosion, afin d’assurer la concordance avec le règlement 
13-14 de la MRC de Memphrémagog concernant notamment 
la définition de cours d’eau et les normes d’abattage 
commercial d’arbres, et afin d’assurer la concordance avec 
le règlement 11-15 de la MRC de Memphrémagog visant 
notamment à intégrer les dispositions sur les élevages 
porcins  

 
Considérant la volonté de la municipalité de rendre sa règlementation 
concordante avec le schéma d’aménagement de la MRC de 
Memphrémagog; 
 
Considérant qu’un avis de motion de l’adoption du présent règlement a 
été donné lors de la séance du conseil du 6 juin 2016; 
 

2016-06-329 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 

D’adopter le premier projet de règlement numéro 2016-493 modifiant le 
règlement de zonage 90-256 afin d’assurer la concordance avec le 
règlement 17-13 de la MRC de Memphrémagog visant à supprimer un 
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secteur de risque d’érosion, afin d’assurer la concordance avec le 
règlement 13-14 de la MRC de Memphrémagog concernant notamment 
la définition de cours d’eau et les normes d’abattage commercial 
d’arbres, et afin d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 de la 
MRC de Memphrémagog visant notamment à intégrer les dispositions 
sur les élevages porcins. 

 

Le texte de ce règlement à la présente étape est le suivant : 
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE MEMPHRÉMAGOG 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CATHERINE-DE-HATLEY 

 

 

Règlement numéro 2016-493 modifiant le règlement de zonage 90-
256 afin d’assurer la concordance avec le règlement 17-13 de la 
MRC de Memphrémagog visant à supprimer un secteur de risque 
d’érosion, afin d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 de 
la MRC de Memphrémagog concernant notamment la définition de 
cours d’eau et les normes d’abattage commercial d’arbres, et afin 
d’assurer la concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de 
Memphrémagog visant notamment à intégrer les dispositions sur 
les élevages porcins  

 
 
Considérant la nécessité de rédiger un règlement de concordance suite 
à l’entrée en vigueur des règlements modifiant le schéma (règlements 
17-13, 13-14 et 11-15) en vertu de l’article 58 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme; 
 
Considérant que le règlement de zonage doit être modifié notamment 
pour réglementer les élevages porcins et supprimer une zone d’érosion; 
 
Considérant que le règlement de zonage doit être modifié également 
pour changer la définition des termes « cours d’eau », « ligne des hautes 
eaux » et « abri à bateau » et pour ajouter les définitions des termes 
« hangar à bateau », « superficie de plancher », « surface de 
production » et « unité d’élevage »; 
 
Considérant que le règlement de zonage doit être modifié pour ajuster 
certaines dispositions concernant le littoral; 
 
Considérant que les membres du conseil sont en possession du texte 
du présent règlement depuis plusieurs jours, qu’ils affirment en avoir pris 
connaissance et renoncer à sa lecture; 
 
Il est par le présent règlement décrété ce qui suit : 
 
Article 1 
 
Le présent règlement est désigné par le numéro 2016-493 et est titré 
comme il suit : 
 
« Règlement numéro 2016-493 modifiant le règlement de zonage 90-256 
afin d’assurer la concordance avec le règlement 17-13 de la MRC de 
Memphrémagog visant à supprimer un secteur de risque d’érosion, afin 
d’assurer la concordance avec le règlement 13-14 de la MRC de 
Memphrémagog concernant notamment la définition de cours d’eau et 
les normes d’abattage commercial d’arbres, et afin d’assurer la 
concordance avec le règlement 11-15 de la MRC de Memphrémagog 
visant notamment à intégrer les dispositions sur les élevages porcins » 
 
 
 
Article 2 
 
La grille de spécifications introduite par l’article 1.1.6 du règlement de 
zonage 90-256 est modifiée comme suit : 

 

a) En insérant, dans la case correspondante à la colonne représentant 
la zone « A-9 », à la ligne « agriculture », la note « 8 » en exposant; 
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b) En ajoutant dans la section « Notes » des grilles de spécifications, la 
note 8 qui se lit comme suit : 

 

« 8 – Dans le cas d’un élevage porcin, certaines normes 
d’implantation et d’interdiction s’appliquent. Se référer à l’article 
7.10.7. »; 

 
Article 3 
 
Le plan de zonage introduit par l’article 1.1.7 du règlement de zonage 
90-256 est modifié comme suit : 

 
a) En supprimant sur le plan, la zone d’érosion située près de 

l’autoroute 55 et du chemin Vallières; 
 
Article 4 
 
L’article 1.2.7 du règlement de zonage 90-256 concernant la 
terminologie, est modifié : 
 
a) En insérant, dans l’ordre alphabétique, les définitions qui se lisent 

comme suit : 
 

 

 

i. Hangar à bateau : Construction comprenant un toit supporté 
par des murs et destinée à abriter des embarcations (ne font 
pas partie de cette catégorie les abris à bateau ayant tous les 
côtés ouverts ainsi que les élévateurs à bateau). 

 
ii. Superficie de plancher (applicable aux élevages porcins 

uniquement) : Superficie totale de tous les planchers d’un 
bâtiment calculée à l’intérieur des murs extérieurs. 

 
 
 
 
 
 
 
 

iii. Surface de production : Superficie de plancher d’un bâtiment 
d’élevage porcin, en excluant les aires d’entreposage des 
machines et équipements, ainsi que les aires de préparation et 
d’entreposage des aliments destinés à ces animaux. 

 
 
 
 

iv. Unité d’élevage : Une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a 
plus d’une, l’ensemble des installations d’élevage dont un point 
du périmètre de l’une est à moins de 150 mètres de la 
prochaine et, le cas échéant, de tout ouvrage d’entreposage 
des déjections des animaux qui s’y trouvent; 

 
b) En supprimant la définition du terme « Lève-bateau », 

 
c) En modifiant les définitions de certains termes comme il est décrit ci-

après : 
 

i. Le terme « Abri à bateau » est modifié en remplaçant la 
définition au complet par la définition suivante :  
 
« Abri à bateau : Ouvrages composés de montants 
préfabriqués, ayant tous les côtés ouverts, pouvant être 
recouverts d’un toit et destinés à abriter une embarcation ou à 
maintenir une embarcation hors de l’eau. Font aussi partie de 
cette définition les élévateurs à bateau. »; 

 
ii. Le terme « Cours d’eau et lacs » est modifié en remplaçant la 

définition au complet par la définition suivante :  
 
« Cours d’eau : Tous les cours d’eau à débit régulier ou 
intermittent, y compris ceux qui ont été créés ou modifiés par 
une intervention humaine, à l’exception : 
 
1° des cours d’eau ou portion de cours d’eau qui relèvent de la 
seule juridiction du gouvernement du Québec et qui sont 
déterminés par le décret numéro 1292-2005 en date du 
20 décembre 2005 (2005, G.O.2, 7381 A); 
 
2° d’un fossé de voie publique; 
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3° d’un fossé mitoyen au sens de l’article 1002 du Code civil du 
Québec, qui se lit comme suit : 
 
«Tout propriétaire peut clore son terrain à ses frais, l’entourer 
de murs, de fossés, de haies ou de toute autre clôture. Il peut 
également obliger son voisin à faire sur la ligne séparative, pour 
moitié ou à frais communs, un ouvrage de clôture servant à 
séparer leurs fonds et qui tienne compte de la situation et de 
l’usage des lieux.»; 
 
4° d’un fossé de drainage qui satisfait aux exigences suivantes: 
a)  utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation; 
b)  qui n’existe qu’en raison d’une intervention humaine; 
c)  dont la superficie du bassin versant est inférieure à    
     100 hectares. 
 
La définition de cours d’eau s’applique sur la totalité de son 
parcours, incluant, le cas échéant, la portion qui sert de 
fossé. »; 

 
iii. Le terme « Ligne des hautes eaux » est modifié en remplaçant 

la définition au complet par la définition suivante :  
 
« Ligne des hautes eaux : Cette ligne des hautes eaux se 
situe à la ligne naturelle des hautes eaux, c’est-à-dire : 

 
a) À l’endroit où l’on passe d’une prédominance de plantes 
aquatiques à une prédominance de plantes terrestres, ou, s’il 
n’y a pas de plantes aquatiques, à l’endroit où les plantes 
terrestres s’arrêtent en direction du plan d’eau. 
 
Les plantes considérées comme aquatiques sont toutes les 
plantes hydrophytes incluant les plantes submergées, les 
plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les 
plantes herbacées et ligneuses émergées caractéristiques des 
marais et marécages ouverts sur des plans d’eau. 
 
b) Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, à la 
cote maximale d’exploitation de l’ouvrage hydraulique pour la 
partie du plan d’eau située en amont. Pour le lac Magog, la cote 
est établie à 193,9 mètres. Pour le lac Massawippi, la cote est 
établie à 161,59 mètres. 
 
c) Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement 
érigé, à compter du haut de l’ouvrage. 
 
À défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir 
des critères précédents, celle-ci peut être localisée comme suit: 
 
Si l’information est disponible, à la limite des inondations de 
récurrence de 2 ans, laquelle est considérée équivalente à la 
ligne établie selon les critères botaniques définis 
précédemment au point a). »; 

 
Article 5 
 
L’article 7.1.1 du règlement de zonage 90-256 concernant les rives, est 
modifié comme suit : 
 
a) En supprimant dans le 1er alinéa, les termes « tant intermittents que 

permanents, apparaissant sur le plan de zonage numéro 99F5485-
Z-1 »; 
 

b) En remplaçant dans le 1er alinéa, le terme « abris à bateau » par le 
terme « hangar à bateau »; 
 

c) En remplaçant dans le 2e alinéa, le 1er paragraphe par le paragraphe 
suivant : « - les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des 
constructions et ouvrages autorisés sur le littoral »; 

 
Article 6 
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L’article 7.1.2 du règlement de zonage 90-256 concernant le littoral, est 
modifié comme suit : 
 
a) En insérant, dans le 1er alinéa, après le mot « ouvrages » les mots     

« travaux et constructions » 
 
b) En supprimant dans le 1er alinéa, les termes « apparaissant sur le 

plan de zonage no 99F5485-Z-1 »; 
 

c) En ajoutant à la fin du 1er alinéa, avant la ponctuation finale, les 
mots « si leur réalisation n’est pas incompatible avec les dispositions 
concernant les zones d’inondations »; 

 

d) En remplaçant le 1er paragraphe du 1er alinéa, par le suivant : 
 

« - L’entretien, la réparation et la démolition de constructions et 
d’ouvrages existants. Lorsqu’il s’agit de hangars à bateau, les 
travaux de réparation incluent les travaux d’entretien, de rénovation 
de l’intérieur, de l’extérieur, de la fenestration et du toit dans la 
mesure où ces travaux ne changent pas la vocation du bâtiment »; 

 

e) En insérant dans le 4e paragraphe du 1er alinéa, après le mot 
« commerciales », le mot « industrielles »; 
 

f) En insérant entre le 6e paragraphe et le 7e paragraphe du 1er alinéa, 
le paragraphe suivant : 

 

« - les installations de prélèvement d'eau de surface aménagées 
conformément au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 
protection (chapitre Q-2, r. 35.2), à l'exception des installations 
composées de canaux d'amenée ou de canaux de dérivation 
destinées à des fins non agricoles »; 
 

g) En ajoutant à la fin du 1er alinéa, deux paragraphes qui se lisent 
comme suit : 

 

« - les abris à bateau, pourvu que la superficie ne dépasse pas 
37,5 m² et que sa hauteur à partir de la ligne des hautes eaux, ne 
dépasse pas 5 m; 
 
- tout quai privé, abri à bateau ou plate-forme flottante devra 
respecter la superficie maximale mentionnée précédemment. Aucun 
cumul des superficies des différents ouvrages n’est autorisé. Les 
superficies non utilisées d’un quai privé, d’un abri à bateau ou d’une 
plate-forme flottante ne peuvent être ajoutées à un autre ouvrage et 
avoir pour conséquence de déroger aux superficies et dimensions 
maximales prévues »; 
 

h) Dans la section « Nombre », en remplaçant à deux endroits (dans la 
1re et la 2e phrase), les termes « et un ouvrage servant à maintenir 
une embarcation hors de l’eau » par les termes « un abri à bateau et 
une plate-forme-flottante »; 
 

i) Dans la section « Localisation », en insérant dans le 1er alinéa, 
après le mot « amovible », les termes « d’un abri à bateau »; 

 

j) En insérant dans le 2e paragraphe du 1er alinéa, après les mots «  le 
quai privé », les mots « ou l’abri à bateau »; 

 

k) En ajoutant, dans le 2e paragraphe du 1er alinéa, les phrases 
suivantes : 

 
« Cette norme peut faire l’objet d’une dérogation mineure lorsque les 
caractéristiques de la rive dans l’espace situé entre les deux marges 
rend inaccessible l’emplacement du quai ou de l’abri à bateau 
(préjudice sérieux) ou lorsque l’espace situé dans la marge est déjà 
dénaturalisé sur la rive.  Dans tous les cas, la largeur pouvant être 
utilisée pour le quai privé et/ou l’abri à bateau ne doit pas excéder 
50 % de la façade du terrain sur la rive. » ; 
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l) En insérant, dans le 3e paragraphe du 1er alinéa, après le mot 
« quai », le terme « l’abri à bateau »; 

 
m) En ajoutant dans le 1er alinéa, un paragraphe qui se lit comme suit : 

 

« - un abri à bateau, dans toutes ses dimensions, ne pourra en 
aucun cas se retrouver à plus de 10 mètres de la rive ». 

 
Article 7 
 
L’article 7.9.1 du règlement de zonage 90-256 concernant les secteurs 
d’interdiction à l’abattage d’arbres, est modifié en supprimant dans le 1er 
paragraphe du 1er alinéa, les mots « permanents identifiés sur la carte de 
zonage »; 
 
Article 8 
 
L’article 7.9.2 du règlement de zonage 90-256 concernant les secteurs 
de contraintes sévères à l’abattage d’arbres, est modifié en supprimant 
dans le 1er paragraphe du 1er alinéa, les mots « Une bande de 15 mètres 
sur la rive des cours d’eau intermittents identifiés sur la carte de 
zonage »; 
 
Article 9 
 
Il est inséré un article 7.10.7 dans ce règlement de zonage 90-256, qui 
se lit comme suit : 
 
« 7.10.7 Dispositions relatives aux nouvelles installations d’élevage 
porcin et à l’agrandissement des installations d’élevage porcin 
existantes 
 
Les dispositions qui suivent s’appliquent à l’intérieur de certaines zones 
comprises dans la zone agricole permanente (identifiées dans la grille 
des spécifications 99F5485-G-1 à 9 faisant partie intégrante du 
règlement de zonage 90-256), établie en vertu de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (L.R.Q., c. p-41.1), identifiée sur le 
plan de zonage par les zones A, Af1, Af2, Id et Idr. 
 
1° Aires d’interdiction 
 
L’implantation d’une nouvelle installation d’élevage porcin ou 
l’agrandissement d’une installation d’élevage porcin existante est 
prohibé : 
 
a) dans un rayon de 1 km du périmètre d’urbanisation identifié sur le 

plan de zonage ; 
b) dans un rayon de 1 km autour des zones de villégiature identifiées 

sur le plan joint; 
c) dans un rayon de 1 km autour du lac Massawippi. 

 
Ces aires d’interdiction aux installations d’élevage porcin sont délimitées 
sur la carte qui suit. 
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    Aires d’interdiction aux installations d’élevage porcin 

 
 

    Zone agricole permanente 
 
 

    Périmètre d’urbanisation 
 
 

    Zone de villégiature 
 
 

    Lac Massawippi 
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2° Surface de production maximale 
 
La surface de production de tout bâtiment utilisé à des fins d’élevage 
porcin ne doit pas excéder 3 000 m2. Dans le cas où une unité d’élevage 
porcin compte plus d’un bâtiment, le cumul des superficies des bâtiments 
d’élevage porcin ne doit pas excéder 3 000 m2. 
 
3° Distance entre les unités d’élevage porcin. 
 
Toute nouvelle unité d’élevage porcin doit être située à une distance d’au 
moins 1 km du périmètre d’une autre unité d’élevage porcin. 
 
4° Dispositions relatives aux maisons d’habitation et aux immeubles 
protégés 
 
Toutes les dispositions relatives aux inconvénients inhérents aux 
activités agricoles contenues à la réglementation d’urbanisme d’une 
municipalité locale, y compris les distances séparatrices à respecter 
entre une installation d’élevage porcin et une maison d’habitation ou 
immeuble protégé, continuent de s’appliquer.  
 
Article 10 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon la loi. 
 

___________________ __________________________ 
Jacques Demers, maire Serge Caron, secrétaire trésorier 

 
7.10 Demande d’appui auprès de la CPTAQ – Lot 4 249 738 
 
Considérant la demande placée par la propriétaire du lot 4 249 738 du 
cadastre du Québec, aux fins d’obtenir l’appui de la municipalité au 
soutien d’une demande à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec visant à obtenir la permission de lotir et céder une 
partie dudit lot, soit une superficie de 5630,9 mètres carrés, pour 
permettre l’agrandissement du lot 4 248 875 voisin; 
 
Considérant qu’une demande d’utilisation d’un terrain à une autre fin 
que l’agriculture auprès de la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec doit comporter une recommandation de la 
municipalité, sous forme de résolution, motivée en fonction des éléments 
suivants : 
 

- les critères de décisions prévus à l’article 62 de la Loi sur la 
protection du territoire agricole, LRQ, c. P41.1, dont la 
municipalité doit tenir compte à l’égard du lot, du milieu, des 
activités agricoles, de la disponibilité d’autres emplacements, 
etc.; 

 

- la conformité de la demande aux dispositions du règlement de 
zonage et, le cas échéant, aux mesures de contrôle intérimaire; 

 
- si la demande vise l’implantation d’une nouvelle utilisation à des 

fins autres que l’agriculture, la recommandation doit également 
comprendre une indication sur l’existence d’espaces appropriés 
disponibles ailleurs dans la municipalité et hors de la zone 
agricole au sens de la LPTAA; 

 

Considérant que l’homogénéité de la communauté et des exploitations 
agricoles concernées pourrait être affectée par l’acceptation de la 
demande dans une mesure toutefois faible; 
 

Considérant que la présence d’autres espaces disponibles pouvant être 
appropriés sur le territoire municipal n’a pas de pertinence en lien avec la 
demande; 
 
Considérant que les motifs qui soutiennent la demande sont futures et 
aléatoires et qu’elles ne s’adressent pas à des besoins actuels et 
tangibles; 
 

Considérant que la demande est néanmoins conforme à la 
réglementation municipale; 
 

2016-06-330 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller Marc Hurtubise 
 
 

Que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley n’accorde pas son 
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appui à la présente demande d’appui de madame Réjeanne Gendron, la 
propriétaire du lot 4 249 738 du cadastre du Québec, à la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec; 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

7.11 Construction de la rue Dubois – Approbation du conseil en 
 application  du règlement 2007-424 

 
Considérant la demande de la compagnie 9180-4393 Québec Inc. en 
vue de faire approuver les plans de construction de la nouvelle rue 
Dubois; 
 
Considérant que cette demande est assujetties au Règlement 2007-424 
relatif aux plans d’aménagement d’ensemble (P.A.E.); 
 
Considérant que cette demande a été soumise au Comité consultatif 
d’urbanisme qui recommande de faire droit à la demande; 
 
Considérant que le conseil a évalué cette demande et qu’il considère 
que la demande est acceptable; 
 
Considérant que nonobstant ce qui précède, le conseil émet l’opinion  
que l’implantation d’un tracé de rue moins linéaire aurait permis de 
gagner au niveau de la protection contre l’érosion et de l’esthétisme; 
 

2016-06-331 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
Que la municipalité approuve les plans de construction et autorise 
l’implantation et l’aménagement de la rue Dubois selon les plans soumis 
par la demanderesse, soit la compagnie 9180-4393 Québec Inc. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 

8)  ENVIRONNEMENT 
 
8.1  Rapport mensuel – Inspection forestière 
 
Le rapport mensuel de l’inspection forestière est déposé. 
 
8.2  Octroi du contrat – Travaux de plomberie – Dossier no 2015-

 07-12069-MCD de la Mutuelle des municipalités 
 
Considérant que des travaux supplémentaires doivent être réalisés 
pour assurer le fonctionnement du nouveau système de traitement des 
eaux usées de la résidence impliquée dans le cadre du règlement du 
dossier dont mention en titre de cet article; 
 
Considérant la proposition de la firme PCE qui propose de réaliser à 
titre de sous traitant à l’entrepreneur général Excavation André Grenier 
Inc, les travaux utiles dans le cadre de l’implantation du nouveau 
système de traitement des eaux usées de la résidence concernée; 
 

2016-06-332 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
  
 Que la municipalité accepte que les travaux de plomberie nécessaires 

aux fins du branchement du nouveau système de traitement d’eau de la 
résidence située sur le lot 4 249 157 soient réalisés par PCE au prix de 
1 050 $ plus les taxes applicables; 

 
 Que les coûts de ce contrat soient ajoutés aux coûts assumés par la 

municipalité en lieu et place de la bénéficiaire des travaux dans le 
contexte de l’entente du 4 février 2016 et payés à l’entrepreneur général 
aux fins de compenser  les services de son sous-traitant PCE. 

  
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
8.3 Embauche du stagiaire en environnement 
 
Considérant la volonté de la municipalité de poursuivre son programme 
de vérification de la conformité des bandes riveraines; 
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Considérant qu’à la même occasion, la municipalité souhaite poursuivre 
les travaux accélérés l’été dernier en lien avec la vérification de la 
conformité des installations de traitement des eaux usées des résidences 
isolées; 
 
Considérant le choix de monsieur Louis Caron à la suite des entrevues 
réalisées au cours du mois de mai et son entrée en poste le 24 mai; 
 

2016-06-333 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
Que l’embauche de monsieur Louis Caron soit confirmé à titre de 
stagiaire en environnement de la municipalité de Sainte-Catherine-de-
Hatley pour la saison estivale 2016, au salaire 14,50 $ de l’heure; 
 
Que l’horaire normal de travail de l’employé soit de 34,5 heures par 
semaine, les autres conditions de travail étant celles prévues à la Loi sur 
les normes du travail; 
 
Que monsieur Louis Caron se voit attribuer tous les pouvoirs de 
l’inspecteur en bâtiment et en environnement aux fins des actions qu’il a 
à poser dans le cadre de son emploi couvrant l’inspection des bandes 
riveraines et des installations septiques des résidences isolées, le tout 
pouvant s’étendre à tout autre mandat qui pourrait lui être confié par la 
municipalité. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
   
9) LOISIRS / CULTURE 
 
9.1  Mandat – Infographie pour les panneaux historiques et 

 patrimoniaux 
 

Considérant que la décision prise l’an dernier d’implanter un sentier 
historique et patrimonial comptant 15 panneaux; 
 
Considérant que les textes ont été approuvés et traduits en anglais et 
que nous en sommes maintenant rendus à faire réaliser les travaux de 
montage graphique des textes et des photos; 
 
Considérant la proposition de madame Marie-Hélène Montigny pour la 
réalisation du mandat; 
 

2016-06-334 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 

Que le mandat de réaliser le montage graphique des 15 panneaux 
historiques et patrimoniaux de la municipalité soit confié à madame 
Marie-Hélène Montigny au prix de 990 $ plus les taxes applicables. 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 
9.2  Contrat pour la confection des 15 panneaux historiques et 

 patrimoniaux 
 
Considérant l’avancement du projet d’implantation du sentier patrimonial 
de Sainte-Catherine-de-Hatley et la nécessité de faire réaliser 
rapidement les 15 panneaux planifiés de ce sentier; 
 
Considérant la proposition de Idenco Canada Ltée pour la réalisation de 
ce mandat; 

  
2016-06-335 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
  
 Sous réserve que les dessins à fournir confirment la pertinence du 

type de panneau proposé et de la production d’un démo, si requis, 
que le contrat de réaliser la fabrication de 15 panneaux double de 
format 12 pouces par 20 pouces avec le procédé photo métal 
monochrome fixé avec colle VHB-3m sur panneau support 17 pouces 
par 25 pouces Sintra ½ pouce soit accordé à Idenco Canada Ltée au prix 
de 855 $ le panneau plus les taxes applicables. 

 
RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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9.3  Fête nationale du Québec – Aide financière 
 
Considérant que le Comité des loisirs est en train de préparer les 
festivités de la Fête Nationale du 24 juin; 
 
Considérant la contribution habituelle de la municipalité pour assurer la 
présentation du feu d’artifice; 
 

2016-06-336 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 
Que la municipalité accepte de verser une contribution financière de 
4 000 $ au Comité des loisirs pour la présentation du feu d’artifice dans 
le cadre des festivités du 24 juin 2016. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
 

10) ADMINISTRATION 
 
10.1  Rapport de dépenses du directeur général 
 
Le rapport de dépenses du directeur général pour le mois d’avril est 
déposé 
 
10.2  Demande de contribution – Sentier Massawippi 
 
Considérant la demande du Sentier Massawippi visant à ce que la 
municipalité continue à contribuer annuellement à soutenir l’organisation 
afin de maintenir ce sentier de vélos dans les meilleures conditions 
possibles; 
 
Considérant l’apport important qu’apporte cette organisation autant au 
niveau de la qualité de vie de la population de la région que dans un 
objectif plus large de promotion touristique; 
 

2016-06-337 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Sylvie Martel 
 
Que la municipalité de Sainte-Catherine-de-Hatley apporte une 
contribution de 500 $ à l’organisation du Sentier Massawippi pour 
l’entretien de la piste cyclable. 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
10.3  Ajustement des conditions de travail – Adjointe à la direction 
  
Considérant la demande d’ajustement salarial présentée par l’adjointe à 
la direction générale de la municipalité; 
 
Considérant les longs états de services de cette employée au sein de la 
municipalité et le niveau de satisfaction de l’employeur en relation avec la 
constance de l’effort en lien avec le travail effectué; 
 
Considérant que la demande paraît justifiée en rapport avec les 
fonctions occupées par l’employée en comparaison avec des personnes 
occupant des postes similaires dans d’autres municipalités; 
 

2016-06-338 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Lina Courtois 
 
D’autoriser un ajustement salarial de 1,00 $ de l’heure à la personne qui 
occupe le poste d’adjointe à la direction générale de la municipalité; 
 
Que cet ajustement s’applique à compter du 6 juin 2016. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
11)  ADOPTION DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 
 
 
 

  Liste des comptes à payer   Montant  

243 *Bell Internet 28,45 $ 

241 *Bell 374,35 $ 

239 *Financière Banque Nationale 6 069,15 $ 

237 *Hydro-Québec 21,48 $ 
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  Liste des comptes à payer   Montant  

  *Ministère du Revenu 7 184,76 $ 

  *Receveur général 2 936,48 $ 

  *Rémunération des élus  6 249,79 $ 

  *Rémunération du personnel  15 290,30 $ 

238 *Ville de Sherbrooke 1 237,78 $ 

288 Aquatech (analyse d'eau salle comm.) 239,53 $ 

286 Beauregard Fosses Septiques  910,44 $ 

281 Bergeron, Julie (entretien ménager) 747,16 $ 

274 Bilodeau, Nancy (remboursement de frais) 78,44 $ 

279 Centre de formation professionnelle CRIFA (fleurs) 360,00 $ 

271 Clôtures Orford 23,14 $ 

262 Couillard Construction (niveleuse) 3 161,81 $ 

266 Demers, Jacques (remboursement de frais) 80,00 $ 

283 Descoteaux, Éric (remboursement de frais) 319,84 $ 

287 Distribution Marcel Laroche Inc. (bouteilles d'eau) 96,00 $ 

248 Entreprise LTCA (location toilette chimique) 254,09 $ 

249 F. Racicot Exc.  4 316,08 $ 

246 Fonds de l'information foncière (mutations) 40,00 $ 

272 Groupe Déziel (réparer camion) 3 064,26 $ 

250 Hydro-Québec 22,21 $ 

251 Imprimerie Plus Estrie (impression du Catherinois) 1 970,67 $ 

265 Informatique Orford (problème courriel) 68,99 $ 

284 La Capitale Assurance  808,42 $ 

280 Laforest Nova Aqua Inc. (étude eau salle comm.) 1 840,86 $ 

264 Larose, Huguette (achat de livres pour le bibliobus) 51,00 $ 

278 Les Services EXP (honoraires ponceau ch. de la Montagne) 5 974,97 $ 

285 Les Services MJD (contrat tonte 1/4) 1 868,34 $ 

247 Location Langlois 54,66 $ 

268 Magog Ford  1 892,07 $ 

290 Martech Signalisation 183,39 $ 

253 Matériaux Magog Orford 504,82 $ 

255 Mégaburo (contrat photocopieur/ 2 mois) 95,85 $ 

254 Molleur, Stéphan (tonte 1/4) 244,33 $ 

263 Monty Sylvestre, Avocats  4 893,26 $ 

252 MRC Memphrémagog  1 752,00 $ 

291 Normand Nadeau, excavateur 396,66 $ 

273 Raymond Chabot Grant Thornton (audit 2015) 11 279,05 $ 

256 Récupération Maillé  114,98 $ 

257 Régie de police Memphrémagog  39 524,08 $ 

261 Régie inter. déchets de Coaticook 5 314,50 $ 

  Rémunération des membres du CCU 60,00 $ 

289 Remorquage Orford 109,22 $ 

277 Ressorts Charland  1 209,94 $ 

258 S.P.A.  578,40 $ 

269 Sani-Estrie (ordures Camp Savio) 78,96 $ 

267 SCU Service conseil en urbanisme  1 868,34 $ 

270 Serrurier Harmer (clés Medeco) 531,18 $ 

275 Services de cartes Desjardins  657,86 $ 

259 Signalisation de l’Estrie 172,20 $ 

282 Stanley-Dany Taylor Transports Inc.  16 076,32 $ 

276 Viens & Frères (mélange B pour pelouse) 252,95 $ 

260 Ville de Magog (entente incendie) 21 328,97 $ 
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  Liste des comptes à payer   Montant  

  TOTAL 174 862,78 $ 
 
 
 

2016-06-339 IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller René Vaillancourt 
 

Que les comptes soient adoptés tels que présentés. 
 

 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
 

12) CORRESPONDANCE 
 

Quelques éléments de correspondance sont laissés à l’attention des 
membres du conseil. 
 
13) DIVERS 
 
13.1 Embauche d’un préposé aux parcs et terrains de jeux 

 
Considérant le travail que nécessite l’entretien convenable des parcs et 
terrains de jeux de la municipalité; 
 

2016-06-340 IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère Huguette Larose 
 
D’autoriser l’embauche de monsieur René Coulombe au poste de 
préposé à l’entretien des parcs et terrains de jeux de la municipalité pour 
la période estivale 2016, au salaire de 14,50 $ de l’heure sur une base 
horaire de 20 heures par semaine, le tout à être ajusté selon les besoins; 
 
Que les autres conditions d’emploi de l’employé soient celles constituant 
les normes minimales de la Loi sur les normes du travail. 
 

RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
14)  PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question n’est soumise au cours de cette période. 
 
15)  LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 
L’assemblée est levée vers 21 h 30 sur proposition de madame la 
conseillère Huguette Larose. 
 
 
   

Jacques Demers Serge Caron 
Maire Secrétaire-trésorier 
 


